
LE POINT

La ministre de la Santé a récemment demandé 
que les infirmières praticiennes spécialisées (IPS) 
du Québec puissent poser des diagnostics, 
comme c’est le cas partout ailleurs au Canada. 
Le Collège des médecins du Québec (CMQ) a 
fini par emboîter le pas, tandis que la Fédération 
des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ), 
elle, se fait encore tirer l’oreille, alléguant que ce 
geste doit leur être réservé1. Cette résistance 
est-elle justifiée?

Le Québec est, dans tout le Canada, l’endroit où il y a 
le moins de superinfirmières en proportion de la po-
pulation. La province comptait à peine 5 infirmières 
praticiennes par tranche de 100 000 habitants en 2017 
alors que la moyenne canadienne était de 15, et que 
cette même proportion s’élevait à plus de 22 en 
Ontario (voir la Figure 1). Ainsi, on comptait en tout 
un peu plus de 3300 infirmières praticiennes en 
Ontario l’année dernière, contre 484 pour le Québec2.

Ce n’est pourtant pas comme si, au Québec, la pre-
mière ligne arrivait à répondre à la demande de soins. 
Le Québec – comme le reste du Canada d’ailleurs – a 
peu de médecins lorsqu’on le compare avec la plupart 
des pays développés3; un Québécois sur cinq n’a tou-
jours pas accès à un médecin de famille, et un sur 
trois sur l’île de Montréal4. La Belle Province est en 
queue de peloton parmi les pays développés pour 
l’accès à une consultation le jour même ou le lende-
main5. Quant au temps d’attente dans les urgences 
du Québec, il est maintenant légendaire6. 
L’élargissement de la pratique des infirmières prati-
ciennes ne réglerait pas tous les problèmes, mais il 
contribuerait à améliorer la situation.

DE NOMBREUSES ÉTUDES
Plusieurs études ont montré que les infirmières prati-
ciennes peuvent dispenser un large éventail de soins 
de première ligne; cela va de 67 % selon une étude 
canadienne jusqu’à 93 % selon une étude américaine. 

L’American College of Physicians – une association de méde-
cins – a quant à lui conclu que de 60 à 90 % des soins de pre-
mière ligne pouvaient être prodigués par des infirmières 
praticiennes7. Un avantage évident est de libérer les médecins 
de cas relativement plus simples afin qu’ils puissent se 
concentrer sur ceux pour lesquels ils détiennent une expertise 
particulière.

Outre l’argument de la quantité, celui de la qualité est évi-
demment à considérer. Une recension d’une vingtaine d’études 
effectuées dans des pays de l’OCDE a noté des taux de satis-
faction très élevés de la part de patients ayant consulté des in-
firmières praticiennes. L’une d’elles, réalisée dans neuf cliniques 
aux États-Unis où les infirmières praticiennes sont bien implan-
tées, a relevé que 91 % des patients se disaient « très satisfaits », 
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Source : Institut canadien d’information sur la santé, Les dispensateurs de soins de santé au 
Canada : profils provinciaux, 2008 à 2017 – tableaux de données, Tableau 1 : Nombre de 
dispensateurs de soins de santé, nombre par 100 000 habitants et pourcentage de femmes, 
selon la profession, provinces et territoires sélectionnés, 2008, 2013 et 2017, 17 janvier 2019.
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et que 94 % avaient l’intention de fréquenter de nou-
veau la clinique8.

Le sentiment des patients a été corroboré par les in-
dicateurs de santé, qui se sont avérés semblables à 
ceux de patients traités par des médecins. Fait no-
table, les consultations généralement plus longues 
accordées par les infirmières praticiennes et l’atten-
tion supplémentaire portée à la prévention ont entraî-
né l’amélioration de certains indicateurs, surtout dans 
le cas de maladies chroniques comme le diabète. Une 
diminution de l’attente pour accéder aux soins et aux 
médicaments a aussi été observée9.

Une étude qui a comparé les décisions d’infirmières 
praticiennes à celles de médecins pour 600 patients 
au Royaume-Uni devrait rassurer ceux qui s’inquiètent 
de possibles frictions ou divergences d’opinions : les 
médecins et les infirmières praticiennes se sont en-
tendus sur 94 % des diagnostics, et sur 96 % des 
traitements10.

Plus près de chez nous, une étude de cas en Colombie- 
Britannique a aussi montré comment l’arrivée d’infir-
mières praticiennes dans une région donnée pouvait 
faire diminuer de façon importante le temps d’attente 
pour obtenir un rendez-vous. Celui-ci est passé d’une 
à six semaines lors de leur arrivée à trois jours ou 
moins en l’espace de quelques années seulement, 
pendant que le volume de patients traités augmen-
tait. Dans la même période, le nombre de visites à 
l’urgence pour la même population de patients a 
chuté d’environ 40 %. Enfin, les patients ont vu l’offre 
de soins augmenter, et ont pu choisir leur profession-
nel soignant lors d’une visite donnée11.

On peut ajouter aux conclusions de toutes ces études 
le fait que les infirmières praticiennes du Québec 
sont, au Canada, celles dont la formation comporte le 
plus grand nombre d’heures d’enseignement, tant 
théorique que clinique12. 

POUR UN MEILLEUR ACCÈS AUX SOINS
Bien que la question des diagnostics pour des pro-
blèmes de santé courants et certaines maladies chro-
niques soit maintenant réglée, des barrières demeurent, 
et les Québécois n’ont toujours pas accès aux pleines 
compétences des IPS13. Pourquoi est-ce le cas, 
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puisque l’expérience canadienne et internationale montre 
qu’il n’y a pas de raison valable? 

Sous l’argument de la « protection du public », on trouve en 
fait une bonne dose de corporatisme. Les restrictions impo-
sées aux infirmières praticiennes du Québec sont un exemple 
typique de capture réglementaire en faveur d’un petit groupe 
(les médecins, via certains des groupes les représentant), au 
détriment de l’ensemble des Québécois.

La ministre de la Santé a raison de vouloir faire sauter ces bar-
rières. Le même esprit d’ouverture devrait s’appliquer à l’en-
semble des professionnels de la santé, afin qu’ils puissent tous 
exercer leurs pleines compétences, même lorsque celles-ci se 
chevauchent. On peut penser par exemple aux pharmaciens 
ou aux hygiénistes dentaires; le Québec fait encore bande à 
part en interdisant aux premiers d’administrer des vaccins, et 
aux secondes d’exercer leur métier sans être supervisées par 
un dentiste14. En somme, l’objectif n’est pas d’opposer cer-
tains professionnels de la santé à d’autres, mais bien d’assurer 
le meilleur accès possible aux soins.


